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• Afrique du Sud/Jus-
tice. Un ex-vice-minis-
tre condamné à une
amende pour agressionL'ancien vice-ministresud-africain de l'Educa-tion, reconnu coupabled'avoir agressé plusieursfemmes dans une boîtede nuit, a été condamnéhier à payer une amendede 6 000 euros (3,9 mil-lions de francs), cette dé-cision provoquant lacolère de militants dansce pays où les violencesfaites aux femmes sont unfléau.
• Egypte/Accident.
Crash de Charm el-
Cheikh : ordonnance de
non-lieu 

Près de 14 ans après lecrash d'un Boeing 737qui s'était abîmé en merau large de Charm el-Cheikh (Egypte), faisant148 morts dont 134 Fran-çais, le juge chargé del'enquête en France a or-donné un non-lieu.
• RDCongo/Accident.
33 morts dans le sud-
estLes autorités congolaisesont confirmé hier quel'accident d'un train demarchandises qui a dé-raillé et pris feu la veilledans le sud-est de la RDCavait tué 33 passagersclandestins et blessé 26autres.
• Somaliland/Politique.
Quel président ?

Les électeurs de la Répu-blique autoproclamée duSomaliland votaient hierpour élire leur président,avec l'espoir que cettetroisième élection démo-cratique depuis la décla-ration d'indépendance dureste de la Somalie en1991 renforcera leurquête de reconnaissanceinternationale.
• Togo/Crise. Encore
des manifestations à
venir !L'opposition togolaise aappelé dimanche soir àtrois nouvelles journéesde manifestations contrele pouvoir du présidentFaure Gnassingbé, qui faitface depuis près de troismois à une contestationpopulaire dans tout lepays.

L'Afrique en bref
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LE chef de l'armée zimbab-wéenne a dénoncé hierl'éviction du vice-présidentdu pays, Emmerson Mnan-gagwa, et réclamé la "fin"de ce qu'il a qualifié depurge au sein du parti pré-sidentiel Zanu-PF, préve-nant que l'armée pourrait
"intervenir".M. Mnangagwa, longtempspressenti comme un possi-ble dauphin du présidentRobert Mugabe dont il estun de ses anciens fidèles, aété démis de ses fonctionsde vice-président la se-maine dernière, après unbras de fer avec la pre-mière dame, Grace Mu-gabe, qui se retrouvedésormais en position

idéale pour succéder à sonépoux âgé de 93 ans.
"La purge actuelle qui vise
clairement les membres du
parti (Zanu-PF) qui ont été
engagés dans la guerre
d'indépendance doit cesser
immédiatement", a déclaréle général Constantino Chi-wenga lors d'une confé-rence de presse au quartiergénéral de l'armée.Environ 90 hauts respon-sables de l'armée y ont as-sisté.
"Nous devons rappeler à
ceux derrière ces dange-
reuses manigances que
lorsqu'il s'agit de protéger
notre révolution, l'armée
n'hésitera à intervenir", a-t-il martelé.Cette déclaration particu-lièrement forte et rare duchef de l'armée intervientalors qu'Emmerson Mnan-gagwa, 75 ans, a fui le Zim-babwe pour l'Afrique du

Sud, selon ses proches.M. Mnangagwa, qui a reçule soutien des anciens com-battants de la guerre d'in-dépendance au Zimbabwe,entretient des liens étroitsavec les militaires.Après son éviction, il avaitpromis de défier Robert et

Grace Mugabe, les accusantde se prendre pour des
"demi-dieux". Il a assuréqu'il "reviendrait au Zim-
babwe pour diriger" laZanu-PF, qui n'est pas "la
propriété personnelle" desMugabe.La réponse du régime ne

s'est pas fait attendre :quelques heures plus tard,il a été exclu du parti, quitient son congrès en dé-cembre. A cette occasion,Grace Mugabe, une figuretrès controversée, pourraitêtre nommée à un desdeux postes de vice-prési-dent qui est désormais va-cant.Robert Mugabe contrôled'une poigne de fer le Zim-babwe depuis près de qua-tre décennies, maisl'éviction d'EmmersonMnangagwa pourrait avoirdes répercussions incon-trôlables à l'approche desélections générales de2018.M. Mugabe a déjà été in-vesti par la Zanu-PF endépit de son grand âge etsa santé fragile. Il est au-jourd'hui le plus vieux diri-geant au monde.

Le chef de l'armée met en garde le parti de Mugabe
Zimbabwe/Après l'éviction du vice-président

AFP
Harare/Zimbabwe

Le chef de l'armée, le général Constantino Chi-
wenga : "La purge actuelle qui vise clairement les

membres du parti (...) doit cesser immédiatement".

Ph
o
to

 :
 A

FP

DES dirigeants africainsont appelé hier à aiderleurs Etats à assurer leurpropre sécurité, y comprispar une adaptation des in-terventions internatio-nales aux réalités locales, àl'ouverture du Forum deDakar sur la paix et la sé-curité en Afrique.
"La réponse militaire doit
être solidaire et globale
pour ne laisser aucun sanc-
tuaire aux groupes terro-
ristes", a déclaré leprésident sénégalaisMacky Sall lors de l'ouver-ture de cette quatrièmeédition du Forum, en pré-sence de ses homologuesrwandais Paul Kagame et

malien Ibrahim BoubacarKeïta.
"Le risque aujourd'hui, c'est
de voir des terroristes vain-
cus ailleurs chercher des
zones de repli en Afrique", adit M. Sall, en référence no-tamment aux revers subispar le groupe Etat isla-mique (EI) en Irak et enSyrie.
"Il faut se garder des solu-
tions toutes faites, conçues
sans les Africains", a-t-ilsouligné. "Les conséquences
de ces interventions, nous
les vivons au Sahel, sont
souvent pires que le mal
qu'elles étaient censées soi-
gner. Chaque pays a une
histoire, une expérience et
des spécificités dont il
convient de tenir compte",a-t-il ajouté, en allusion àl'intervention occidentaleen Libye en 2011.

La ministre française desArmées, Florence Parly, apour sa part salué la mé-moire des victimes des at-tentats du 13 novembre2015, qui ont fait 130morts dans la capitale fran-çaise Paris et sa banlieue(lire par ailleurs).

"Nous n'oublions pas que
nos amis africains savent ce
que signifie d'être frappé
dans sa chair par la barba-
rie terroriste", a-t-elle dit,réitérant le soutien de laFrance à la "force
conjointe" de lutte contreles jihadistes que sont en

train de constituer les paysdu G5 Sahel (Tchad, Niger,Mali, Burkina Faso et Mau-ritanie).
"L'idée (de cette force,
NDLR) moquée, raillée au
départ, a je crois au-
jourd'hui convaincu de sa
pertinence", a affirmé deson côté M. Keïta, prési-dent en exercice du G5Sahel.M. Kagame, qui présideraen 2018 l'Union africaine(UA), a exhorté ses pairsafricains à se prendre enmain. "Si nous laissons les
autres définir nos défis et
prendre la responsabilité de
régler nos problèmes, nous
ne pouvons nous en prendre
qu'à nous-mêmes", a-t-illancé, tout en reconnais-sant l'importance de lacoopération internatio-nale.

Des dirigeants appellent à permettre au continent
d'assumer sa propre sécurité

Sénégal/Au forum sur la paix et la sécurité en Afrique

AFP
Dakar/Sénégal

Parmi les intervenants au forum de Dakar, le prési-
dent rwandais Paul Kagame, qui doit prendre la tête

de l'Union africaine (UA) en 2018.
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QUATRE bombes artisa-nales ont explosé dans lanuit de dimanche à hier,sans faire de victime, à Ba-menda, dans le nord-ouestdu Cameroun, un des épi-centres de la crise poli-tique qui secoue la partieanglophone du pays depuisplusieurs mois, a apprisl'AFP de sources concor-dantes.
"Quatre bombes artisanales
ont explosé à Bamenda,
l'une vers 21H00 (même
heure au Gabon) et les trois
autres à partir de 3H00 du
matin", a rapporté une

source proche des servicesde sécurité jointe depuisYaoundé.
"Ces explosions n'ont pas
fait de victime. Elles ont
laissé des trous sur les diffé-
rents lieux", a ajouté cettesource ayant requis l'ano-nymat. L'information a étéconfirmée par une sourcesécuritaire jointe depuisYaoundé.Une des explosions s'estproduite à proximité duGroupement mobile d'in-tervention (GMI), uneunité de police. Une autre aété enregistrée près deFood Market, un super-marché bien connu locale-ment, alors que les deuxautres engins ont ciblé uncarrefour de la ville et une

rue voisine de la Commer-cial Avenue, le centre desaffaires, toujours selon cesmêmes sources.Un couvre-feu est actuelle-ment en vigueur de 22H00à 5H00 à Bamendajusqu'au 23 novembre.La situation sécuritaires'est dégradée ces derniersjours dans les régions an-glophones, confrontées àune grave crise socio-poli-tique depuis un an.Quatre militaires ont ététués en moins d'une se-maine : trois gendarmestués par balles dans la ré-gion administrative duNord-Ouest et un militaireégorgé dans la région voi-sine du Sud-Ouest. Le gou-vernement a attribué ces

attaques aux séparatistesanglophones qui militentpour l'indépendance de cesrégions, désignant un mou-vement sécessionnisteconnu sous le nom de "Sou-
thern Cameroons Ambazo-
nia Consortium United
Front" (Scacuf).Dans un communiqué pu-blié le 9 novembre sur soncompte twitter, SisikuAyuk Tabe, "président"auto-proclamé de "l'Amba-
zonie", l'Etat que les sépa-ratistes anglophonesdisent avoir créé, a pour sapart condamné ces assassi-nats et a assuré qu'ilsavaient été perpétrés par
"des individus inconnus du
gouvernement intérimaire
ambazonien".

Depuis l'étranger, les lea-ders sécessionnistes ontcependant appelé les po-pulations locales à formerdes groupes d'autodéfensepour combattre ce qu'ilsqualifient de "force d'occu-
pation", en référence auxmilliers de policiers et sol-dats déployés par les auto-rités.Observateurs et analystesont exprimé ces dernièressemaines leur crainte devoir la crise tourner à l'"in-
surrection armée", àl'image du centre d'analyseInternational crisis group(ICG), qui avait appelé mi-octobre le président came-rounais Paul Biya à
"prendre ses responsabili-
tés" et "agir vite".

Des bombes artisanales mais pas de victime
Cameroun/Troubles en zone anglophone

AFP
Yaoundé/Cameroun


